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CONSEIL MUNICIPAL DU 4 JUILLET 2020 

ORDRE DU JOUR  

 
-=o0o=- 

 

Secrétaire de Séance :       

Suppléant :  

 

-=o0o=- 
 
 
 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

C2020-07-001 - Election du Maire 

 Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection du Maire. 

C2020-07-002 - Détermination du nombre de postes d'Adjoint-e-s au Maire 

 Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la détermination du nombre de poste d’Adjoint.e.s au 

Maire 

C2020-07-003 - Election des Adjoint.e.s au Maire 

 Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection des Adjoint.e.s au Maire au scrutin de liste. 

C2020-07-004 - Charte de l'élu.e local.e 

 La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 

prévoit que, lors de la première réunion du Conseil Municipal, immédiatement après l'élection du Maire 

et des Adjoint.e.s, le nouveau Maire donne lecture de la charte de l'élu.e local.e, prévue à l'article L. 

1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). En conséquence, le Maire porte à la 

connaissance des élu.e.s ladite charte. 

C2020-07-005 - Délégation d'attributions du Conseil Municipal au Maire 

 Il est proposé au Conseil Municipal de déléguer au Maire certaines attributions de l’assemblée 

délibérante, conformément à l’article L. 2122-22, de lui déléguer la saisine de la Commission 

Consultative des Services Publics Locaux en vertu de l’article L. 1413-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et d’autoriser la subdélégation de ces fonctions aux Adjoint-e-s  au 

Maire telle que prévue par l’article  L. 2122-18, de ce même code.. 
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C2020-07-006 - Indemnités de fonctions des titulaires de mandats locaux 

 Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2123-20 à 

L2123-24-1, à la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 

la proximité de l’action publique, au décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du 

décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de 

l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics 

d’hospitalisation, il est proposé au Conseil Municipal de fixer tout d’abord le montant des indemnités de 

fonctions des élu.e.s dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 

indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoint.e.s en exercice, puis de se 

prononcer sur la majoration de ces indemnités. 

C2020-07-007 - Fixation du nombre d’administrateurs.trices et élection des membres élus du Conseil 

d’Administration du Centre communal d’Action Sociale (CCAS) de la Ville de Brest 

 Suite au renouvellement du Conseil Municipal, il convient de fixer le nombre des administrateurs.trices 

au conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale de la Ville de Brest et de procéder à 

l’élection des membres élus. 

C2020-07-008 - Désignation de représentant.e.s de la Ville de Brest dans divers organismes 

 Il est proposé au Conseil Municipal, de désigner les représentant.e.s de la Ville de Brest dans les  

organismes suivants : Brest'Aim, Brest Métropole aménagement – SPL, Les Ateliers des Capucins – 

SPL, AFUL - Association foncière urbaine libre des Ateliers des Capucins, SEMPI, SAFI. 

C2020-07-009 - Commission d’Appel d’Offres - Mode de scrutin et modalités de dépôt des listes 

 Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la constitution d’une commission d’appel d’offres, le 

mode de scrutin et les modalités de dépôt des listes en vue de l’élection de ses membres.   

C2020-07-010 - Dérogation temporaire à l'article 2.1 du Règlement Intérieur 

 Il est proposé au Conseil Municipal, d’approuver la dérogation temporaire à l’article 2.1 du Règlement 

Intérieur de la Ville de Brest, pour le mois de juillet 2020 et de passer le délai de convocation à 5 jours 

francs durant cette période. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 

ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DELEGUEES A MONSIEUR LE MAIRE 

 

Liste des décisions. 

 

 


